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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2243 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) jusqu’au 15 octobre 2016 et m’a prie de 
lui rendre compte de l’execution du mandat 45 jours au moins avant la date 
d’expiration dudit mandat. 11 rend compte des principaux faits survenus entre le 
8 mars 2016, date de la partition de mon precedent rapport (S/2016/225), et le 
31 aout 2016, et decrit les activites que la Mission a menees conformement au 
mandat que le Conseil lui a confie dans ses resolutions pertinentes, la plus recente 
etant la resolution 2243 (2015). Une mise a jour du plan de consolidation de la 
Mission figure a 1’annexe 1 du present rapport. 


II. Evolution de la situation politique 


2. Au cours de la periode consideree, les parties prenantes haitiennes ont essaye 
sans relache de retablir l’ordre constitutionnel en relanfant le processus electoral et 
en le menant a terme. La periode a egalement ete marquee par 1’incertitude politique 
due au manque de transparence des modalites de gouvernance au sommet de l’Etat. 
En depit de l’arrivee d’un nouveau Premier Ministre et d’un nouveau Cabinet et de 
la refonte du conseil electoral, la verification des elections de 2015, organisee en 
reponse aux nombreuses allegations faisant etat de fraudes massives commises par 
des responsables hai'tiens du monde politique et de la societe civile, et la decision 
qui s’est ensuivie de repeter le premier tour du scrutin presidentiel, ont entraine des 
retards supplementaires dans le processus electoral. Depuis 1’expiration, le 14 juin, 
du mandat de 120 jours du President provisoire Jocelerme Privert, l’Assemblee 
nationale n’a pas ete en mesure, malgre plusieurs tentatives, de voter des modalites 
de gouvernance. En parallele, une ordonnance presidentielle a fixe au 9 octobre 
2016 la reorganisation du premier tour du scrutin presidentiel de 2015, auquel 
viennent s’ajouter les elections pour le renouvellement d’un tiers du Senat, qui 
doivent se tenir d’ici a janvier 2017, ce qui vient relancer la dynamique electorate. 
Les preparatifs des elections sont en cours, bien que 1’incertitude demeure 
concernant les modalites de gouvernance provisoire. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (10 octobre 2016). 
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3. L’application des dispositions de l’accord du 5 fevrier, qui prevoyait des 
modalites de gouvernance provisoire au terme des cinq annees de mandat du 
President Michel Martelly, s’est averee difficile d’emblee, et a donne lieu a des 
negociations prolongees sur la formation d’un nouveau gouvernement, qui ont 
retarde 1’installation d’un executif a meme de travailler. Apres le refus, par le 
Parlement, de 1’investiture du premier representant designe au poste de premier 
ministre et des negociations entre les pouvoirs executif et legislatif, Enex Jean- 
Charles, un haut fonctionnaire, a finalement obtenu un vote de confiance, et a ete 
investi le 28 mars avec les 16 membres de son Cabinet, parmi lesquels figurent trois 
femmes. En depit de la nomination des neuf membres du nouveau conseil electoral 
provisoire par ordonnance presidentielle le 30 mars, Telection du 24 avril prevue 
dans l’accord du 5 fevrier n’a pas eu lieu. 

4. Le 27 avril, en revanche, apres des mois de debat public sur la credibilite du 
processus electoral, le President provisoire a cree une commission independante 
devaluation et de verification des elections, composee de cinq membres. Durant 
30 jours, la commission a procede a revaluation des elections de 2015. Elle a 
notamment analyse 3 235 des 13 725 resultats electoraux (23,5 %) et a conclu, le 
30 mai, que les elections de 2015 avaient bel et bien ete entachees de graves 
irregularites, commises de maniere systematique dans l’intention d’influencer 
Tissue du scrutin. Dans les grandes lignes, la commission a recommande que les 
elections soient annulees et reorganises, que les tribunaux electoraux surveillent 
plus etroitement les elections a certains sieges parlementaires et qu’une batterie de 
mesures soit prise pour renforcer la credibilite du processus electoral. Ces 
recommandations ont repu un accueil mitige. Soutenues par les partis politiques et 
les acteurs de la societe civile, qui avaient milite pour une verification independante 
du scrutin, elles ont en revanche ete rejetees par d’autres parties prenantes, en 
particular par le parti de Jovenel Moi'se, grand favori des elections de 2015, et ses 
allies. Le rapport a egalement seme le trouble chez certains parlementaires, puisque 
la commission recommande que Telection de trois senateurs et 39 deputes fasse 
l’objet d’un examen. 

5. Le 6 juin, le conseil electoral provisoire a publie un nouveau calendrier 
electoral qui prend largement en compte les recommandations de la commission, y 
compris celle concernant Tannulation et la reorganisation des elections 
presidentielles. Le calendrier fixe au 9 octobre 2016 la reorganisation du premier 
tour du scrutin presidentiel de 2015 et d’une partie des elections legislatives, ainsi 
que le premier tour des elections visant a remplacer le tiers des senateurs dont le 
mandat arrive a echeance en janvier 2017. Un deuxieme tour est prevu le 8 janvier 
2017 pour les elections presidentielles et senatoriales, si necessaire. Un scrutin en 
un tour est egalement prevu a la meme date pour les elections locales. D’apres le 
calendrier, les resultats definitifs de Telection presidentielle seront annonces le 30 
janvier 2017 et le president nouvellement elu prendra ses fonctions le 7 fevrier 
2017. Par ailleurs, le 14 juillet, le conseil electoral a decide que Telection de 13 des 
42 nouveaux membres du Parlement devait faire l’objet d’une enquete 
administrative, et que de deux autres devaient etre renvoyees devant le tribunal 
electoral national. A la suite de la decision prise le 8 juin par le conseil electoral 
d’invalider les elections de 2015 et d’en organiser de nouvelles, l’Union europeenne 
a annonce le retrait de sa mission d’observation electorate en Haiti. 

6. Le 15 juillet, le conseil electoral a publie les resultats definitifs de 139 des 
140 scrutins municipaux tenus en 2015, ce qui a conduit a la formation de 


2/24 


16-14584 



139 conseils municipaux, tous composes de trois membres dont 30 % de femmes, 
conformement au quota en vigueur. Seize femmes ont par ailleurs ete elues a la tete 
d’un conseil municipal. L’election du conseil municipal restant sera reorganisee en 
janvier 2017, les bulletins de votes ayant ete detruits lors d’une attaque perpetree au 
lendemain de la premiere election, en octobre 2015. Apres avoir rendu public le 
calendrier electoral, le conseil a precede a nouveau a l’enregistrement des 
candidatures a l’election presidentielle et obtenu une liste de 24 candidats, contre 
54 lors du premier scrutin. II a egalement enregistre 118 candidats, dont 10 femmes, 
pour les 10 sieges senatoriaux a pourvoir, rouvert la procedure d’inscription sur les 
listes electorates, commence le recrutement du personnel electoral et 1’inscription en 
ligne des scrutateurs des partis politiques, et acheve 1’evaluation technique et de la 
securite des bureaux de vote. Dans le meme temps, la Police nationale d’Haiti, en 
collaboration avec le personnel militaire et de police de la MINUSTAH, a entrepris 
de planifier la securite des elections, notamment 1’elaboration d’un plan national de 
securite et des visites sur le terrain dans tous les departements du pays. Le 2 aout, 
l’Organisation des Etats americains a annonce qu’elle observerait les elections du 
9 octobre. 

7. Le budget des elections et de la logistique connexe est estime a 54,84 millions 
de dollars, auxquels viennent s’ajouter les couts de fonctionnement du conseil 
electoral et de la police nationale. Un montant total de 10,06 millions de dollars est 
encore disponible dans le panier de fonds gere par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), ce qui couvre 1’achat de materiel et le maintien 
d’une assistance technique. 11 manque done 44,78 millions de dollars au total, dont 
18,2 millions sont necessaries pour le premier tour (ce montant inclut 2,5 millions 
au titre de l’appui logistique). Le Gouvernement hai'tien a publiquement annonce 
qu’il financerait entierement les elections, mais que les dons restaient les bienvenus. 
En parallele, il a conclu un accord avec les organismes des Nations Unies pour que 
ceux-ci continuent de fournir un appui operationnel au conseil electoral, bien que 
moins important que lors des precedentes elections. 

8. Si les preparatifs des elections sont globalement bien engages, 1’incapacity du 
Parlement a arreter les modalites de la gouvernance temporaire a gene le travail de 
l’executif et du legislatif. A titre d’exemple, bien que l’Assemblee nationale ait vote 
le projet de budget revise pour l’exercice 2015-2016, ce dernier n’a pour l’instant 
pas pu etre pleinement adopte car le Senat n’est pas en mesure de se reunir. En 
outre, aucune decision n’a encore ete prise concernant le projet de budget pour 
l’exercice 2016-2017, qui commence en octobre 2016. 

9. Ma Representante speciale, M me Sandra Honore, a continue d’exercer ses bons 
offices pour faciliter le retour a l’ordre constitutionnel grace a la tenue d’elections, 
et d’oeuvrer a degager un consensus parmi les acteurs politiques concernes sur la 
necessity de mener a terme le processus electoral et de garantir le bon 
fonctionnement des institutions de 1’Etat a tous les niveaux. Elle a egalement 
continue de promouvoir l’assistance electorate internationale, qui vise a aider le 
conseil electoral a organiser des elections credibles, impartiales et ouvertes a tous. 
De meme, le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Herve Ladsous, qui s’est rendu en Haiti du 30 juin au 3 juillet 2016 afin d’y 
evaluer la situation politique et les conditions de securite, a exhorte 1’ensemble des 
interlocuteurs haitiens a trouver une solution a la crise prolongee de la gouvernance 
et a tout faire pour que le processus electoral s’acheve rapidement. 
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III. Evolution des conditions de securite 

10. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite est restee 
relativement calme, mais demeure fragile en raison de 1’incertitude politique qui 
regne dans le pays. Dans l’ensemble, la criminalite et les activites des bandes 
organisees ont recule par rapport aux deux periodes precedentes. Toutefois, les 
manifestations, les occupations et les greves ont augmente depuis le mois d’avril, la 
plupart en lien avec des revendications socioeconomiques. Plusieurs cas de violence 
politique survenus en mai et juin ont suscite la crainte parmi la population. 

11. Les chiffres de la criminalite pour la periode allant du l er mars au 10 aout 
2016, compiles par la Police nationale et la MINUSTAH, font etat de 438 homicides 
signales, contre 567 homicides pour la periode allant du l er septembre 2015 au 
28 fevrier 2016 et 486 pour celle allant du l er mars au 31 aout 2015. Soixante- 
quinze pour cent des 438 homicides sont survenus dans la zone metropolitaine de 
Port-au-Prince. Au total, 27 enlevements ont ete enregistres, contre 44 pour la 
periode du l er septembre 2015 au 28 fevrier 2016 et 29 pour la periode du 1 er mars 
au 30 aout 2015. Un total de 229 viols ont ete signales, un chiffre en augmentation 
par rapport aux 218 cas signales entre le l er septembre 2015 et le 28 fevrier 2016 et 
les 223 cas signales entre le l er mars et le 31 aout 2015. 

12. Au total, 438 manifestations ont ete enregistrees, dont 134 se seraient 
accompagnees de violences allant de la mise en place de barrages routiers a des 
attaques contre des agents de police et des coups de feu en passant par la destruction 
de biens et des jets de pierres. Le nombre des manifestations a done 
considerablement diminue par rapport a la periode du ler septembre 2015 au 
28 fevrier 2016, au cours de laquelle 689 manifestations avaient ete enregistrees 
(dont 275 avec violence), mais legerement augmente par rapport a la periode du 
l er mars au 31 aout 2015, qui en avait compte 399 (dont 151 avec violence). Le 
departement de l’Ouest reste le plus touche par ces manifestations, puisqu’il a ete le 
theatre de 62 % (274) d’entre elles, suivi par le departement du Nord (8 %) et le 
departement de Nippes (5 %). Les manifestations etaient generalement peu 
importantes. On estime que 87 % d’entre elles (381) rassemblaient moins de 
300 personnes, 9 % (40) entre 300 et 1 000 personnes, et 4 % (17) plus d’un millier 
de manifestants. Parmi ces manifestations, 146 (33 %) etaient liees au contexte 
politique et electoral, 226 (51 %) a des revendications socioeconomiques et 26 % 
restants a des revendications relatives a l’emploi. Cinq manifestations de faible 
ampleur ont vise, a Port-au-Prince, le bureau du PNUD et la zone d’entreposage 
temporaire du conseil electoral provisoire, situee dans les locaux de la MINUSTAH. 
Les manifestants exigeaient le paiement des arrieres de salaires dus par le conseil 
electoral. 

13. Le 16 mai a un lieu le premier d’une serie d’incidents serieux lies a la securite. 
Des elements armes non identifies, en uniformes d’apparence militaire, ont attaque 
le siege regional de la Police nationale a Les Cayes (departement du Sud). Cette 
attaque a fait un mort et trois blesses graves parmi les policiers, et des armes ont ete 
derobees. Le 2 juin, des rivalites politiques concernant les resultats des elections ont 
cause l’incendie volontaire de plusieurs residences a Borgne (departement du Nord), 
puis de la mairie le 30 juin, ainsi qu’une attaque contre le vice-representant du 
departement le 5 juillet. Le 8 juin, a Port-au-Prince, six stations-service, ainsi que le 
batiment du Ministere des affaires etrangeres, ont ete vises par des actes de 
vandalisme et des tirs aveugles. Le 10 juin, le Conseil superieur de la Police 
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nationale a pris la decision de suspendre, a l’echelle du pays, tous les permis de 
detention d’armes a feu. Cette mesure a ete levee le 15 juin. Le 13 juin, l’Entente 
democratique, une formation politique nouvellement creee, a annonce qu’elle 
organiserait une manifestation pacifique pour demander la demission du President 
provisoire le 14 juin, date de l’expiration du mandat de 120 jours qui lui avait ete 
confie aux termes de l’accord du 5 fevrier. Dans la nuit du 14 juin, le Conseil 
superieur de la Police nationale a impose un couvre-feu dans l’ensemble du pays, 
empechant ce faisant la manifestation de se tenir, ce qui a provoque des reactions 
negatives de la part de certains acteurs politiques, qui ont denonce cette mesure 
qu’ils jugent illegale et autoritaire. 

14. Le 21 juin, une session de l’Assemblee nationale consacree au vote des 
modalites de gouvernance provisoire a du etre interrompue a la suite d’actes de 
violence commis dans l’enceinte du Parlement. L’incident a ete condamne par les 
acteurs de tous les horizons politiques, ainsi que par ma Representante speciale. En 
reaction, la Police nationale a adopte des mesures pour empecher que de tels 
incidents se reproduisent. La presence des forces de securite a par exemple ete 
renforcee aux abords du Parlement et des batiments du Gouvernement pendant les 
sessions de l’Assemblee nationale. 

15. Le 24 juin, a Port-au-Prince, des elements armes non identifies circulant a 
moto ont ouvert le feu sur les bureaux de plusieurs grandes entreprises nationales et 
internationales, dont un hotel. A Petionville, un ressortissant suedois et un ancien 
directeur general de la presse nationale ont ete tues par des individus non identifies 
circulant a moto, respectivement le 28 juin et le 8 juillet. L’enquete ouverte par la 
Police nationale se poursuit. 

16. Au cours de la periode consideree, la Police nationale a mene plusieurs 
operations de renforcement de la securite qui ont permis de faire diminuer le 
nombre d’homicides, d’ameliorer la reponse aux enlevements et d’assurer 
l’encadrement efficace de toutes les manifestations, en grande partie sans l’aide de 
la MINUSTAH, dont la cellule de reaction rapide, positionnee preventivement, n’a 
pas eu a intervenir. 

17. La composante police de la MINUSTAH a prete main forte a la Police 
nationale dans des operations de lutte contre la criminalite en mettant en place, en 
cooperation avec elle, 2 268 points de controle. Les deux entites ont egalement 
mene conjointement 3 086 patrouilles a pied, 14 876 patrouilles motorisees et 
43 operations, dont 35 dans la zone metropolitaine de Port-au-Prince. Les soldats du 
maintien de la paix ont mene 5 169 operations, dont 620 etaient des patrouilles 
realisees en collaboration avec la Police nationale et la composante police de la 
MINUSTAH. En outre, la composante militaire a deploye 20 cellules de reaction 
rapide de sections dans 14 communautes differentes reparties dans 7 departements, 
grace aux ressources aeriennes de la MINUSTAH. Les unites de police constitutes 
et les troupes militaires de la MINUSTAH ont ete deployees pour fournir un appui 
operationnel a la Police nationale lors de deux incidents graves, l’un aux Cayes le 
16 mai et 1’autre a Borgne le 30 juin. 
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IV. Etat de droit et droits de l’homme 

A. Etat de droit 

18. Sous la direction du nouveau Directeur general nomme le 11 avril par le 
President provisoire et dont la nomination a ete confirmee par le Senat le 23 aout, la 
Police nationale d’Hai'ti a poursuivi la mise en oeuvre de son Plan de developpement 
pour la periode 2012-2016. Quatre mois avant la date prevue pour sa fin, le plan 
quinquennal avait ete mis en oeuvre a 58 %, ce qui a permis d’accroitre les effectifs 
de police et d’ameliorer la couverture territoriale, de former les cadres de niveau 
intermediate et superieur, de renforcer les capacites de la police judiciaire et 
d’ameliorer la capacite des forces de l’ordre a maitriser des foules. 11 reste encore, 
entre autres mesures, a appliquer l’ensemble des dispositions relatives a la gestion 
budgetaire et a la passation de marches, a achever l’elaboration d’une strategie 
globale de prevention de la criminalite et a assurer le renforcement de la police des 
frontieres et le controle des armes a feu. 

19. Avec l’appui de la MINUSTAH, la Police nationale a commence a travailler a 
Elaboration de son Plan strategique pour la periode 2017-2021, qui vise a definir 
des cibles et des indicateurs de resultats fondes sur une analyse approfondie de ses 
capacites. Le Plan integrera en outre les activites qui n’auront pas ete menees a bien 
au cours de la periode 2012-2016. 

20. Les 1 474 eleves policiers (dont 186 femmes) de la vingt-sixieme promotion 
de la Police nationale d’Halti, la plus importante depuis la creation de cette 
derniere, ont obtenu leur diplome le 10 mai, ce qui a porte les effectifs totaux de la 
police a 13 200 agents, dont 1 182 femmes (soit 9 %). La formation de la vingt- 
septieme promotion, qui compte 966 eleves policiers (dont 86 femmes), a 
commence le 10 juillet et doit s’achever en janvier 2017. Cette promotion etait a 
l’origine plus importante, mais ses effectifs ont finalement ete reduits de 40 % de 
fapon a ameliorer la qualite de l’enseignement dispense et a reduire la pression 
exercee sur les infrastructures de l’Academie nationale de police. Du fait de cette 
reduction des effectifs, l’objectif de 15 000 officiers de police en poste devrait 
desormais etre atteint d’ici a la fin de 2017 et non plus avant la fin de 2016 comme 
initialement prevu. En parallele, la verification des antecedents des membres de la 
Police nationale s’est poursuivie, et 9 290 agents de police et membres du personnel 
civil ont ete agrees. La procedure de verification continue : 3 227 enquetes sont en 
cours et 683 autres vont etre ouvertes. 

21. Poursuivant son entreprise de lutte contre la criminalite, la Police nationale a 
repete un projet pilote de police de proximite qui s’etait avere prometteur, avec 
l’appui de la MINUSTAH et d’autres partenaires internationaux. Le projet ciblait 
des sites vulnerables dans le departement de l’Ouest, notamment des quartiers 
sensibles de Port-au-Prince comme Fort National, Cite Soleil et les zones couvertes 
par les sous-commissariats de Portail St-Joseph et Cafeteria. 

22. La MINUSTAH a aide la Direction de [’administration penitentiaire a mettre 
en oeuvre son Plan de developpement strategique pour la periode 2014-2016 et son 
Plan d’action pour 2015-2016 et a mettre en place des politiques et procedures 
visant a ameliorer la prestation de services et le respect des normes relatives aux 
droits de l’homme dans toutes les prisons. La MINUSTAH a participe a 
l’organisation de 170 sessions de formation sur les normes regissant le traitement 
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des detenus, a Elaboration d’un programme sur le traitement des groupes 
vulnerables, a des activites de formation sur la violence sexuelle et sexiste 
proposees a 200 agents de police et a la formation de 69 membres du personnel 
medical a l’utilisation des nouveaux formulaires a remplir dans le domaine de la 
sante. 

23. Depuis mon precedent rapport (S/2016/225), le pourcentage de prisonniers 
places en detention provisoire est reste stable. Au 4 aout, on comptait 10 830 
detenus (dont 358 femmes, 197 mineurs et 27 mineures), parmi lesquels 3 212 
avaient ete condamnes et 7 618 etaient en attente de jugement. Pour que la gestion 
des prisons soit efficace, il faudrait recruter du personnel des etablissements 
correctionnels supplementaire pour epauler les 1 681 agents actuellement en poste. 
Une surpopulation poussee a l’extreme (le taux d’occupation des prisons est de 
445 %), une duree de confinement de 23 heures par jour, les penuries alimentaires, 
des conditions d’hygiene et sanitaires deplorables et des services medicaux 
insuffisants sont autant de graves problemes qui persistent et creent une situation 
tres preoccupante s’agissant du respect des droits de l’homme. Dans mon precedent 
rapport, j’indiquais que sur les 17 etablissements geres par la Direction de 
1’administration penitentiaire, seuls trois, qui rassemblent au total 1 402 detenus, 
offraient un peu plus d’un metre carre par detenu. Ce n’est plus le cas maintenant 
que d’un seul centre, ou sont detenues 89 personnes. C’est au penitencier national 
que les conditions demeurent les plus deplorables : trois detenus par metre carre. 
Les statistiques relatives aux prisons ne tiennent pas compte du grand nombre de 
personnes detenues dans des centres de detention non officiels comme les postes de 
police. Le Gouvernement n’a pris aucune mesure globale pour lutter contre ce 
probleme, malgre les multiples appels en ce sens lances par les organismes des 
Nations Unies. Qui plus est, entre fevrier et aout, les changements de fournisseurs 
de produits alimentaires et les retards a repetition dans le decaissement des fonds 
ont entraine de graves penuries de nourriture dans les prisons, ce qui s’est traduit 
par des restrictions des portions. Ma Representante speciale a appele 1’attention des 
autorites de l’Etat sur ces problemes a plusieurs occasions. 

24. La MINUSTAH a fourni une assistance technique et logistique aux comites 
charges de surveiller les conditions de detention des Cayes, de Cap-Haitien et de 
Port-au-Prince dans le cadre plus general d’une initiative visant a reduire les 
periodes prolongees de detention provisoire et a faciliter l’acces des citoyens a la 
justice. Avec l’appui de la MINUSTAH, les bureaux d’aide juridictionnelle de Cap- 
Haitien et des Cayes se sont egalement efforces d’assister les personnes placees en 
detention provisoire. Depuis mars, 554 affaires ont ete traitees et une aide judiciaire 
a ete fournie a 1 192 detenus, dont 391 ont ete liberes. Les cinq bureaux d’aide 
juridictionnelle de Port-au-Prince ont traite 817 affaires et permis la liberation de 
395 personnes. 

25. La MINUSTAH a egalement contribue a 1’organisation d’ateliers de 
renforcement des capacites des acteurs de la justice penale, dont deux ateliers qui se 
sont tenus a Port-au-Prince et quatre aux Cayes, et qui ont porte sur la procedure de 
comparution immediate, Vhabeas corpus et le traitement des dossiers. Elle a fourni 
un appui logistique et materiel aux tribunaux de premiere instance et aux juges 
siegeant aux tribunaux de paix des Cayes et de Port-au-Prince dans le cadre de deux 
projets a effet rapide. Entre mars et juillet 2016, les tribunaux de Port-au-Prince, de 
Cap Haitien et des Cayes ont traite les dossiers de 351 prevenus, a la suite de quoi 
ils ont prononce 93 acquittements et 213 condamnations et ordonne 45 renvois. 
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26. Le 29 mai 2016, a la demande du Ministere a la condition feminine et aux 
droits des femmes et a l’occasion de la Journee internationale d’action pour la sante 
des femmes, la MINUSTAH a fourni des soins de sante primaires aux detenues de la 
prison pour femmes de Petionville, a Port-au-Prince, en leur proposant notamment 
des depistages essentiels et des traitements pour des maladies graves. Au total, 34 % 
des 304 detenues ont ete examinees dans le cadre de 104 consultations, et un rapport 
a ete etabli a l’intention des autorites concernant les maladies chroniques 
necessitant un suivi. 

27. Six des 12 sieges de la Cour supreme, la plus haute juridiction du pays, sont 
restes vacants. Le President de la Cour continue d’y sieger, bien que son mandat ait 
pris fin en decembre 2015. Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire n’a pas 
encore approuve les regies devaluation des juges et la commission mixte speciale 
qui doit se prononcer sur la selection des juges ne dispose pas des ressources 
financieres necessaires pour achever ses travaux. 

28. Dans le cadre de la reforme legislative a plus long terme, le comite technique 
mixte charge de la reforme penale a acheve le projet de code de procedure penale, 
que la Commission presidentielle pour la reforme de la justice a presente a 
l’executif, en meme temps que le projet de code penal. Le 12 juillet 2016, la Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif a presente son plan 
strategique et operationnel pour la periode 2016-2024, qu’elle a elabore avec 
l’assistance du PNUD. 

29. Dans les communautes urbaines, la MINUSTAH a continue de mener des 
initiatives de stabilisation portant sur les facteurs de risque que sont l’acces limite a 
la justice et le fort taux de chomage des jeunes. Enjuin 2016, la Mission avait mene 
a terme 41 projets de lutte contre la violence de proximite, qui ont coute au total 
8 millions de dollars des Etats-Unis et dont ont beneficie quelque 37 501 personnes, 
dont 16 058 femmes, dans les departements de LArtibonite, de l’Ouest, du Sud et du 
Nord. Ces projets misaient sur la creation d’emplois comme alternative aux moyens 
de subsistance fondes sur la violence, sur 1’amelioration de l’acces a la justice et de 
l’efficacite du systeme judiciaire, sur la promotion du dialogue et le renforcement 
de la cohesion sociale. Au cours de la periode consideree, 13 nouveaux projets 
visant a favoriser la cohesion sociale et a renforcer la confiance dans les institutions 
de l’Etat, notamment grace a l’etablissement d’un dialogue entre les populations 
locales et la police, ont ete approuves au titre du budget 2015-2016. La MINUSTAH 
a egalement soutenu trois campagnes de sensibilisation et de mobilisation sociale 
portant notamment sur la police de proximite, la violence sexuelle et sexiste, la lutte 
contre le cholera et le reglement des conflits, qui ont concerne 229 724 personnes a 
travers le pays. 


B. Droits de Phomme 

30. La Police nationale a continue [’elaboration de son programme d’education 
aux droits de l’homme, avec l’appui de la MINUSTAH. L’lnspection generale a 
conduit neuf sessions de formation sur les droits de l’homme et 1’usage de la force 
et des armes, auxquelles ont assiste 1 474 eleves policiers et 104 agents affectes a 
des unites specialises. L’lnspection generale a recju 334 plaintes pour faute 
professionnelle et a envoye les dossiers correspondents assortis de recommandations 
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de sanctions - dont 96 mises a pied. 111 suspensions et 76 avertissements - au 
Directeur general de la Police nationale, pour approbation. 

31. Sourd aux appels repetes de ma Representante speciale, de l’Expert 
independant du Conseil des droits de rhomme charge d’examiner la situation des 
droits de rhomme en Haiti et de la societe civile, le Gouvernement n’a pas confie la 
responsabilite de la protection des droits de l’homme a un ministere particulier. Les 
autorites judiciaires n’ont guere progresse dans les poursuites contre les 
responsables de violations graves des droits de rhomme, notamment s’agissant de 
l’assassinat du journaliste et defenseur des droits de rhomme Jean Dominique et 
des anciens Presidents Jean-Claude Duvalier et Jean-Bertrand Aristide. La 
MINUSTAH a continue de fournir une assistance technique aux organisations de la 
societe civile qui protegent les droits des lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et 
intersexues et des victimes de discrimination. 

32. Dans le cadre du deuxieme cycle (2012-2016) du prochain examen periodique 
universel, le Gouvernement a presente son rapport national au Conseil des droits de 
l’homme le 22 juillet. Auparavant, le 20 juillet, le Ministere des affaires etrangeres 
et le Bureau du Mediateur avaient organise, avec l’appui de la MINUSTAH, un 
atelier destine a consulter les parties prenantes nationales en vue de la consolidation 
dudit rapport, dans le cadre d’une procedure ouverte et participative. Onze entites 
ministerielles et 57 representants de la societe civile, dont 25 femmes, y ont 
participe. 


C. Egalite des sexes 

33. Les organisations de femmes ont continue de militer pour que les femmes 
participent plus a la vie politique et soient mieux representees au Parlement. Le 
6juin, un groupe politique de femmes baptise Tribin Politik Fanm a precede a 
l’inauguration officielle du Parlement symbolique des femmes pour demander 
l’application integrale de la disposition constitutionnelle qui exige que 30 % au 
moins des acteurs de la vie publique soient des femmes, en particulier dans les 
institutions politiques nationales. Grace a Papplication de cette disposition au 
niveau local, pour la premiere fois 30 % des sieges dans tous les conseils 
municipaux elus ont ete occupes par des femmes. Le 22 juillet, les femmes elues 
maires ont cree la Federation nationale des femmes maires, avec l’appui du 
Ministere de l’interieur et des collectivites locales, du Ministere a la condition 
feminine et aux droits des femmes et de la MINUSTAH. 

V. Appui aux institutions et renforcement de 1’autorite 
de l’Etat 

A. Gouvernance et gouvernance locale 

34. La MINUSTAH a continue d’aider le Ministere de l’interieur et des 
collectivites locales, cette assistance portant notamment sur la formation des 
conseillers municipaux nouvellement elus, une attention toute particuliere etant 
accordee aux elues. La Mission a ainsi facilite [’organisation d’un stage de 
formation initiale de deux jours sur la decentralisation, les budgets municipaux et 
les partenariats entre collectivites locales, qui s’est tenu a Port-au-Prince. 
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Auparavant, un programme d’assistance technique de trois mois dont ont beneficie 
les 140 administrations municipales du pays avait facilite le transfert des pouvoirs 
aux nouveaux conseils municipaux. 

35. En mai-juin, la M1NUSTAH et le Ministere de l’interieur et des collectivites 
locales ont effectue des visites conjointes d’evaluation technique pour examiner la 
possibility d’etendre le programme de mobilisation des ressources fiscales mene aux 
Cayes (departement du Sud) et a Jeremie (departement de la Grand’Anse) aux 
Gonaives (departement de 1’Artibonite), a Hinche et a Mirebalais (departement du 
Centre) et a Fort-Liberte (departement du Nord-Est). Ce programme vise a 
moderniser le systeme de collecte des impots municipaux et devrait augmenter 
sensiblement les recedes fiscales locales. 

36. La Mission a mene a terme 86 projets, pour lesquels elle a utilise la totalite des 
ressources budgetaires allouees aux projets a effet rapide pour l’exercice 2015/16, 
soit 4 millions de dollars. Les projets menes par la Mission se repartissaient comme 
suit : 35 concernaient l’appui a la bonne gouvernance, a la democratic et a 
l’extension de l’autorite de l’Etat et les 51 autres portaient sur 1’amelioration des 
infrastructures et des services publics; parmi ces derniers, 19 concernaient la 
promotion de l’etat de droit, 23 la sante et l’assainissement et 9 le renforcement de 
la surete et de la securite des citoyens grace notamment a l’eclairage public; les 
projets visant a fournir de l’eau salubre et a lutter contre le cholera ont beneficie a 
300 000 personnes selon les estimations. 

37. En avril, la MINUSTAH a aide [’administration parlementaire a assurer la 
formation initiale des deputes nouvellement elus, laquelle a ete financee grace aux 
fonds reserves aux projets a effet rapide. La formation etait axee sur les instructions 
permanentes applicables aux activites parlementaires, sur le role et les 
responsabilites des parlementaires, sur les procedures legislatives et les procedures 
d’approbation du budget et sur le reglement applicable aux deputes. 


Capacites de la Police nationale d’Hai'ti 

38. La Police nationale doit resoudre ses problemes d’ordre institutionnel et 
operationnel avant de pouvoir fonctionner efficacement sans l’appui de la 
communaute internationale. Dans un certain nombre de domaines clefs, les seuils 
fixes ne sont pas atteints : c’est notamment le cas s’agissant du nombre de policiers 
par habitant, de la couverture geographique affichee par la force, de sa capacite a 
gerer les troubles a l’ordre public et la criminalite et de sa gestion interne. Compte 
tenu de la recente decision de reduire le nombre d’eleves policiers et du taux annuel 
d’attrition, on prevoit que la Police nationale comptera 14 000 agents en fevrier 
2017, et que le ratio police/population s’etablirait a environ 1,3 policier pour 1 000 
habitants. Cela signifierait un progres important par rapport aux ratios de 2012 et 
2004, soit respectivement 0,98 et 0,73, mais on resterait en depa du ratio de 
2,2 policiers pour 1 000 habitants constate a l’echelle mondiale. Le pourcentage de 
femmes restera quant a lui de 9 %, c’est a dire en depa de la cible de 11 %. 

39. Malgre les progres accomplis suite a la creation de l’Academie nationale de 
police en 2012 et la mise en oeuvre de programmes de formation de haute tenue, 
environ un quart des postes de cadres de la police restent vacants, ce qui a entraine 
des defaillances dans la gestion de 1’institution. S’agissant de la couverture 
geographique, la police n’est presente que dans 261 des 570 communes du pays. 
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Dans l’ensemble, le nombre de postes de police demeure insuffisant, et il faudrait 
davantage de personnel dans chaque station, en particular le long de la frontiere et 
dans les eaux territoriales, de meme qu’il faudrait renforcer les effectifs de la police 
des transports, de la police scientifique et des sections d’enquetes criminelles. 

40. Neanmoins, la police a fait preuve de l’amelioration de ses capacites en 
matiere de gestion des troubles a l’ordre public et de lutte contre la criminalite. Au 
cours de la periode consideree, les compagnies de maintien de l’ordre ont reussi a 
gerer les manifestations avec un soutien minimal de la MINUSTAH. La police a 
egalement fait des progres considerables grace a [’amelioration de la formation dans 
certains domaines tels que les activites de la police judiciaire, la lutte contre les 
stupefiants et la lutte contre les enlevements. Cependant, dans d’autres domaines, 
comme la sensibilisation aux droits de l’homme, le controle interne, la planification 
strategique et l’entretien des installations et des equipements, l’institution a encore 
besoin de l’aide de la communaute internationale. La police a egalement continue de 
dependre de l’appui de la MINUSTAH dans le domaine de la lutte contre la 
criminalite et contre la violence des bandes de rue. A cet egard, la police ne dispose 
toujours pas d’un bureau de renseignement criminel efficace ayant la capacite de 
produire des informations fiables, ni de ressources permettant de mener des 
enquetes criminelles afin de prevenir et de resoudre les crimes graves et de lutter 
contre les reseaux criminels organises. Malgre les progres realises dans la mise en 
oeuvre d’initiatives de police de proximite dans la zone metropolitaine de Port-au- 
Prince, l’action de la Police nationale peche par 1’absence d’une mise en oeuvre 
coordonnee et globale de programmes de proximite a l’echelle nationale. Dans 
l’ensemble, si elle est en mesure de fonctionner relativement correctement dans la 
grande zone metropolitaine de Port-au-Prince, grace aux conseils et a l’appui 
operationnel que lui fournit au jour le jour la MINUSTAH, la Police nationale 
continuera d’avoir besoin d’une assistance internationale pour combler les lacunes 
sur le plan administrate et pour parvenir a decentraliser ses services et a les etendre 
en dehors de la capitale. 


VI. Etat des besoins humanitaires et de developpement 
et activites menees pour y repondre 

A. Activites humanitaires 

41. Depuis mon dernier rapport, Haiti rencontre toujours des difficultes sur le plan 
humanitaire. A cause de la secheresse, 1’insecurity alimentaire a touche 3,6 millions 
de personnes (soit plus d’un tiers de la population), dont 1,5 million sous sa forme 
aigue. La situation s’est amelioree avec le debut de la saison des pluies, en avril, et 
grace a une bonne recolte de printemps. Toutefois, les precipitations saisonnieres 
ont entraine des inondations dans certaines parties des departements de l’Ouest, du 
Nord, du Nord-Ouest et de l’Artibonite, au detriment de quelque 4 400 families. En 
outre, 61 302 personnes restent deplacees dans 33 sites et camps de fortune depuis 
le tremblement de terre de 2010. Les efforts de reinstallation s’averent 
particulierement delicats en raison de la crise politique actuelle. 

42. La situation a ete rendue plus critique encore par l’effet d’une hausse du 
nombre de cas suspects de cholera et de deces lies au cholera. Du l er janvier au 
23 juillet 2016, le Ministere de la sante publique et de la population a signale 
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23 072 cas suspects de cholera et 211 deces, so it une augmentation generate par 
rapport a la meme periode en 2015. Avec l’appui des principaux partenaires 
d’execution, y compris les organismes des Nations Unies, il a continue d’ceuvrer a 
la mise en place d’une assistance d’urgence, en se concentrant particulierement sur 
les mesures de surveillance et de controle, malgre les problemes de financement qui 
demeurent. La M1NUSTAH et les organismes des Nations Unies ont egalement 
intensifie leurs efforts visant a soutenir 1’execution du plan national d’elimination 
du cholera. L’ONU a aide le Ministere de la sante publique et de la population a 
revoir son plan a moyen terme (2017/18), qui doit etre examine a la prochaine 
reunion du Comite de haut niveau pour 1’elimination du cholera. 

43. Le rapatriement en cours des Hai'tiens et des personnes d’origine haltienne qui 

se trouvaient en Republique dominicaine met a l’epreuve la capacite de l’Etat a 
fournir l’assistance requise. Entre juin 2015 et le 11 aout 2016, l’Organisation 
internationale pour les migrations a enregistre le retour de 133 251 personnes a 
Haiti, dont 34,7 % de femmes. Depuis le mois d’aout 2015, 27 263 personnes ont 
ete officiellement expulsees, dont 6,1 % de femmes. Le 13 juillet, le Gouvernement 
de la Republique dominicaine a prolonge d’un an le permis de sejour temporaire 
d’environ 140 000 Hai'tiens qui auraient autrement ete contraints de quitter le 
territoire national en juillet 2016. 11 faut imperativement que les deux 

gouvernements mettent au point une politique migratoire qui reglemente la 
circulation des personnes entre les deux pays. 

44. Le 7 avril, en vue de repondre aux besoins humanitaires essentiels de 
1,3 million de personnes, le Gouvernement haitien et l’equipe de pays pour Faction 
humanitaire ont lance un plan d’intervention humanitaire dote de 193,8 millions de 
dollars, dont 20,3 millions de dollars pour la lutte contre le cholera. Au 20 juillet, le 
montant re^u s’elevait a 59,02 millions de dollars, soit 31 % du total des ressources 
necessaires, dont 8 millions de dollars pour la lutte contre le cholera. 


B. Activites de developpement 

45. L’insuffisance des investissements necessaires pour relancer la croissance 
economique et creer des emplois, conjuguee a l’incertitude politique et a l’absence 
de systemes de gouvernance transparents et efficaces, a continue de nuire au 
developpement et a la mise en oeuvre du plan strategique de developpement. Les 
inegalites sociales demeurent tres visibles, dans un contexte ou les 40 % les plus 
pauvres de la population n’ont acces qu’a 9 % des ressources nationales et ou 60 % 
des habitants vivent sous le seuil de pauvrete. 

46. Au cours de l’annee ecoulee, Linflation de base a augmente pour s’etablir a 
environ 10 %, tiree par une depreciation de la gourde de pres de 25 %. L’incidence 
de la secheresse a pousse l’inflation affichee, la portant a quelque 15 % en avril et 
mai, du fait de la hausse des prix de nombreux produits agricoles, qui a pu atteindre 
jusqu’a 40 %, notamment pour les tubercules et certains legumes. La chute des 
cours internationaux du riz, de l’huile de cuisson et d’autres aliments de base a 
neanmoins quelque peu attenue les effets de la flambee des prix. 

47. Les recettes des cinq premiers mois de l’exercice budgetaire ont augmente 
d’environ 20 % par rapport a 2015. Cela n’a toutefois pas suffi a compenser le 
declin du financement exterieur, en particulier les ressources provenant de 
PetroCaribe. On parvient encore a couvrir les salaires de la fonction publique et 


12/24 


16-14584 



S/2016/753 


d’autres depenses ordinaires mais il reste peu de place pour l’investissement. Le 
projet de budget pour 2016-2017 prevoit de consacrer 40 % du total des depenses 
aux investissements publics. L’investissement prive fait les frais de la corruption, de 
l’incertitude politique et des taux d’interet eleves, de sorte que le climat d’affaires 
manque toujours d’attrait et que les difficultes s’accumulent. En 2016, Haiti s’est 
classe 182 e sur la liste de 189 pays etablie par la Banque mondiale a l’aune de son 
indicateur Doing Business. 

48. Compte tenu des politiques monetaires resserrees, de la dette relativement 
faible et d’un deficit budgetaire contenu, la depreciation de la gourde est 
principalement le resultat d’une perte de confiance et de l’augmentation qui s’ensuit 
de la dollarisation. La Banque centrale haitienne a puise dans ses reserves 
internationales pour amortir le repli de la gourde. Entre-temps, face a l’incertitude 
politique, les partenaires de developpement ont ralenti leur participation a de 
nouveaux projets et au financement du budget, en attendant la mise en place d’un 
gouvernement qui soit en mesure de prendre des engagements a long terme. 

49. Avec l’appui des organismes des Nations Unies, de la MINUSTAH et d’autres 
partenaires concernes, le Ministere de la sante a elabore le plan strategique national 
de lutte contre le VIH/sida pour la periode 2017-2023 conformement a la strategie 
acceleree du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA). 
Le plan porte entre autres sur la prevention et le depistage du V1H chez les groupes 
vulnerables et les jeunes, [’elimination de la transmission de la mere a l’enfant ainsi 
que le traitement et la retention des patients. Les directives de 1’Organisation 
mondiale de la Sante sur le depistage et le traitement ont ete approuvees par le 
Gouvernement et leur mise en ceuvre a debute en juillet. 


VII. Transition et planification strategique 

50. Le plan de consolidation a continue de guider l’execution ciblee du mandat de 
la MINUSTAH et sert de base aux plans de transition que la Mission et l’equipe de 
pays des Nations Unies s’emploient a etablir en vue de la reconfiguration a venir de 
la presence des Nations Unies en Haiti. La MINUSTAH et l’equipe de pays ont 
poursuivi leurs travaux preparatories sur un plan commun de transition visant a 
consolider les acquis de la stabilisation realises avec l’appui de la Mission, en 
mettant l’accent sur le developpement de la police, l’etat de droit et la gouvernance. 
Le financement du programme interimaire conjoint des Nations Unies sur la police, 
la justice et [’administration penitentiaire a ete approuve dans le budget de la 
Mission, et la derniere main est mise a un memorandum d’accord precisant les 
modalites d’execution avec l’equipe de pays des Nations Unies. L’equipe de pays et 
la Mission menent des activites communes dans le domaine de la lutte contre la 
violence de proximite et dans la mise en oeuvre de projets a effet rapide. 

51. La transition de la presence des Nations Unies en Haiti a fait l’objet de 
nouveaux efforts de planification, sous la forme d’une evaluation des capacites 
institutionnelles realisee conjointement par la Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies. L’evaluation recense a la fois les besoins en matiere de capacites des 
institutions nationales et les domaines d’intervention et d’assistance des 
Nations Unies et des partenaires internationaux. 

52. En parallele, la composante de police de la MINUSTAH a continue de 
transferer des responsabilites a la Police nationale, en particulier pour les questions 
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de formation et concernant 1’action de l’lnspection generate. Pour sa part, la 
composante militaire a adopte un nouveau concept general d’operations appuye sur 
trois centres - Port-au-Prince, Cap-Haitien et Morne Casse - et visant a assurer une 
presence dans cinq departements essentiels, tout en conservant la capacite de reagir 
rapidement et de deployer des forces supplementaires dans tout le pays, par voie 
terrestre et aerienne, en etroite coordination avec la Police nationale et la police des 
Nations Unies. 

53. Depuis mon dernier rapport, la Mission a acheve la fermeture de ses bureaux 
regionaux des Gonafves (departement de l’Artibonite) et de Port-au-Prince 
(departement de l’Ouest) et de son camp de La Borde (departement du Sud). 
L’appui logistique a egalement ete renforce autour de trois centres regionaux situes 
a Port-au-Prince, Cap-Haitien (departement du Nord) et Les Cayes (departement du 
Sud). La Mission a encore reduit ses effectifs, conformement aux recommandations 
issues de l’examen des besoins en personnel civil de 2014. 


VIII. Deontologie et discipline 

54. La M1NUSTAH a maintenu ses efforts visant a faire appliquer ma politique de 
tolerance zero pour l’exploitation et les atteintes sexuelles, notamment en 
dispensant, dans la zone de la Mission, des formations obligatoires sur les normes 
de conduite attendues de toutes les categories de personnel des Nations Unies; en 
procedant a des evaluations des risques dans le but d’identifier les facteurs de risque 
et d’empecher ainsi l’exploitation et les atteintes sexuelles; en menant une 
campagne de communication et de sensibilisation aupres des populations locales; et 
en distribuant des supports d’information sur l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
La M1NUSTAH a continue d’etendre son reseau de relais locaux en vue de renforcer 
le mecanisme communautaire de signalement des cas presumes de faute et 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises par des membres du personnel de la 
Mission. 


IX. Aspects financiers 

55. Par sa resolution 70/276 du 17 juin 2016, l’Assemblee generate a ouvert, au 
titre de l’exercice allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 
345,9 millions de dollars destines a financer le fonctionnement de la Mission. Si le 
Conseil de securite decidait de proroger le mandat de la Mission au-dela du 
15 octobre 2016, le cout de son fonctionnement serait limite aux montants 
approuves par l’Assemblee. 

56. Au 4 aout 2016, les contributions non versees au Compte special de la 
MINUSTAH s’elevaient a 145,3 millions de dollars et le montant total des 
contributions non acquittees, toutes missions confondues, atteignait 4 852,5 millions 
de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites 
de police constitutes avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 avril 2016, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2015, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 
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X. Observations et recommandations 

57. Pres de 18 mois apres s’etre engage sur la voie d’elections appelees a 
renouveler les institutions democratiques haitiennes a tous les niveaux, le peuple 
haitien attend encore Tissue du processus electoral qui a debute en mars 2015. Plus 
de deux mois apres Texpiration du mandat de 120 jours du President par interim, 
TAssemblee nationale doit encore adopter des mesures pour assurer la continuity de 
Texecutif, comme le prevoit TAccord du 5 fevrier. Je prie instamment TAssemblee 
nationale d’assumer son role et de prendre les decisions utiles en ce qui concerne les 
arrangements de gouvernance. Pour la deuxieme fois cette annee, Haiti evolue dans 
un climat d’incertitude politique et institutionnelle qui touche les plus hautes 
fonctions de l’Etat. J’adresse un appel urgent a tous les acteurs haitiens pour qu’ils 
unissent leurs forces, dans Tinteret de leur peuple, et donnent la priority au 
retablissement de l’ordre constitutionnel dans le pays en menant a son terme le 
processus electoral en cours. 

58. Les preparatifs du premier des deux scrutins, qui doit avoir lieu le 9 octobre, 
coincident apparemment avec le calendrier elabore et publie par le Conseil electoral 
provisoire, et j’attends avec interet Tachevement des operations electorates en 
temps voulu. Je vois des signes encourageants dans Tengagement dont les autorites 
nationales ont fait preuve, jusqu’a present, a s’approprier davantage toutes les 
facettes du processus electoral, y compris les aspects financiers et operationnels, et 
dans le role de chef de file que le Conseil electoral provisoire a su jouer. 11 est de la 
plus haute importance que cet engagement se maintienne et que les operations 
electorales soient menees a leur terme, conformement au calendrier actuel, de 
maniere a garantir le retablissement de Tordre constitutionnel a la date du 7 fevrier 
2017. Je demande une fois de plus a tous les acteurs concernes - autorites 
nationales, partis et candidats politiques, societe civile et secteur prive - de ne 
menager aucun effort pour que des elections credibles, impartiales et ouvertes a tous 
aient lieu dans les delate impartis. J’exhorte aussi les autorites nationales, y compris 
Texecutif, la justice, le Conseil electoral provisoire et la Police nationale, a 
preserver la neutrality des institutions concernees et a creer des conditions 
equitables pour que quiconque se propose d’assumer la charge presidentielle, 
d’occuper un siege parlementaire ou d’exercer des fonctions d’elu local puisse se 
presenter en beneficiant des memes chances que les autres candidats. Vu les 
nombreux problemes socioeconomiques qui se posent a sa population, Haiti peut 
difficilement se permettre une autre impasse electorale. 

59. Tout en s’engageant a financer pleinement les operations electorales, malgre la 
situation economique precaire du pays, le Gouvernement haitien a fait savoir que le 
soutien des partenaires internationaux, notamment les Nations Unies, demeurait 
essentiel pour renforcer le processus. Je remercie une fois encore les partenaires 
internationaux d’Haiti pour les genereuses contributions qu’ils ont apportees jusqu’a 
present aux operations electorales et je les invite a envisager d’y consacrer des 
fonds supplementaires, en particular dans le but d’accroitre les moyens dont le 
conseil electoral dispose pour s’occuper des questions logistiques. De meme, je 
salue et encourage le nouveau deployment de missions d’observateurs et d’experts 
internationaux des elections, en plus des observateurs nationaux, pour diversifier les 
niveaux de surveillance et promouvoir la confiance dans le processus electoral. 

60. Le Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix s’est rendu 
en Haiti du 30 juin au 3 juillet 2016 afin de proceder a une evaluation de la situation 
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politique et des conditions de securite, en prealable a 1’evaluation strategique 
integree prevue dans mes deux precedents rapports et reportee en raison de 
l’instabilite politique dans le pays. 11 a conclu que dans le contexte actuel, 
caracterise par l’incertitude politique et des conditions de securite relativement 
stables mais precaires, la presence de la M1NUSTAH s’imposait jusqu’a la fin des 
operations electorales pour aider les autorites nationales a organiser des elections 
dignes de ce nom dans un climat de surete et de securite. En depit de moyens qui 
continuent de s’ameliorer, et bien qu’elle ait fait la preuve de sa determination a 
assurer la surete et la securite du peuple haitien, la Police nationale d’Haiti n’est pas 
encore independante sur le plan operationnel et compte toujours sur l’appui 
international, notamment celui de la MINUSTAH, pour s’acquitter de son mandat 
constitutionnel. L’effet dissuasif de la MINUSTAH, parallelement au 
developpement de la Police nationale, est un element capital en ces temps 
d’incertitude politique. 

61. Je recommande de proroger a nouveau de six mois le mandat de la MINUSTA, 
jusqu’au 15 avril 2017, en maintenant l’effectif actuellement autorise de personnel 
en tenue, a savoir 2 370 militaires et 2 601 policiers. Je propose egalement 
d’effectuer, au cours de cette periode de six mois, une evaluation strategique de la 
situation en Haiti, notamment en ce qui concerne le professionnalisme et les 
capacites de la Police nationale d’Haiti, afin de faire au Conseil de securite des 
recommandations sur la presence et le role futurs de l’ONU dans le pays en 
prevision de l’expiration du mandat de la MINUSTAH en avril 2017. II est a esperer 
que le calendrier electoral actuel sera respecte, conduisant au deployment d’une 
mission devaluation strategique en Haiti apres le 7 fevrier 2017, date envisagee 
pour l’entree en fonctions d’un nouveau president de la Republique, soit a temps 
pour que les recommandations issues de cette evaluation soient prises en compte 
dans mon prochain rapport au Conseil de securite. Dans l’intervalle, la Mission 
continuera de preparer sa transition, y compris par [’elaboration d’un plan de 
transition et la mise en oeuvre ciblee de son plan de consolidation. Pour que la 
police de la MINUSTAH soit effectivement en mesure d’apporter l’appui qui 
convient tout au long des operations electorales, le Departement des operations de 
maintien de la paix travaille avec les pays fournisseurs de personnel de police a 
combler le deficit actuel de quelque 250 agents par rapport a l’effectif autorise, qui 
s’etablit a 951. 

62. Toujours preoccupe par la lenteur des progres enregistres dans le domaine du 
renforcement de l’etat de droit, je souligne une fois de plus que le renforcement du 
systeme de justice penale dans son integralite appelle une certaine prudence. Les 
lacunes des systemes judiciaire et penitentiaire, la detention provisoire prolongee, 
avec la surpopulation carcerale qu’elle entraine, la corruption generalisee, les 
atteintes aux droits fondamentaux et les irregularites de procedure demeurent des 
problemes insolubles. Je demande done au Gouvernement haitien de remedier a ces 
problemes graves et d’engager une action plus diligente pour consolider les 
institutions garantes de l’etat de droit et mettre fin a l’impunite. Je m’inquiete 
egalement de ce que les inegalites sociales ne cesseront de se creuser tant que des 
responsables elus ne s’attacheront pas a la bonne execution d’un programme de 
developpement a long terme qui reponde aux aspirations de la population et que la 
communaute des donateurs puisse appuyer. Dans ce contexte, il est essentiel de 
traiter d’urgence les facteurs d’aggravation tels que la prevalence persistante du 
cholera en Haiti. La mise au point definitive du plan a moyen terme du 
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Gouvernement offre une belle occasion de renouveler l’engagement d’Haiti et de la 
communaute internationale a combattre la maladie et prendre des mesures 
concertees pour apporter les ameliorations voulues aux systemes 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et de sante. En outre, je compte 
mettre au point un ensemble de mesures destinees a fournir une assistance et un 
soutien materiels aux Haitiens directement touches par le cholera. 11 sera necessaire 
de consulter les autorites nationales haitiennes ainsi que les Etats Membres pour 
obtenir les fonds necessaires a l’appui de ces mesures et de leur mecanisme 
d’application. Je demande instamment aux Etats Membres de manifester leur 
solidarity avec le peuple haitien en augmentant leurs contributions aux mesures 
visant a eliminer le cholera et a porter secours aux personnes touchees. 

63. En conclusion, je tiens a exprimer ma gratitude a ma Representante speciale, 
Sandra Honore, pour son action au service d’Haiti alors que le pays est a un 
tournant de son histoire. Je tiens egalement a remercier les femmes et les hommes 
de la MINUSTAH, les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 
police, ainsi que l’equipe de pays des Nations Unies et ses partenaires pour leur 
devouement sans faille et leur engagement en faveur de la stability et du 
developpement en Haiti. 
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Annexe I 


Progres accomplis dans la consolidation de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

1. On trouvera ci-apres des informations actualisees sur les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre du plan de consolidation de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) figurant dans mon rapport au Conseil de 
securite en date du 8 mars 2013 (S/2013/139). 

Developpement de la police 

2. Les 1 474 eleves policiers (dont 186 femmes) de la vingt-sixieme promotion 
de la Police nationale d’Haiti, la plus importante depuis la creation de cette 
derniere, ont obtenu leur diplome le 10 mai. L’Academie nationale de police a 
decide de reduire la taille des futures promotions de 40 % de fa<;on a ameliorer la 
qualite de l’enseignement dispense et a reduire la pression exercee sur les 
infrastructures. Le 10 juillet, les 966 eleves policiers de la vingt-septieme 
promotion, dont 86 femmes, ont commence leur programme de formation de base; 
ils devraient decrocher leur diplome en janvier 2017. Le recrutement des eleves de 
la vingt-septieme promotion s’est poursuivi, et 1 588 candidats, dont 210 femmes, 
doivent passer les tests d’aptitude physique et les entretiens requis. 

3. Apres l’obtention de leur diplome par les eleves de la vingt-sixieme 
promotion, les effectifs totaux de la Police nationale ont ete portes a 13 200 agents, 
dont 1 182 femmes (soit 8,95 % du total), a la suite de quoi le ratio 
police/population a atteint 1,21 policier pour 1 000 habitants. Sur les 13 200 agents 
actifs, 5 768 officiers (43,7 %) sont deployes a l’exterieur de la zone metropolitaine 
de Port-au-Prince. 

4. En cooperation avec ses partenaires internationaux, la MINUSTAH a assure la 
formation de 218 agents de la police judiciaire dans le domaine des enquetes penales, 
des droits de Lhomme, de la gestion des scenes de crime, du code penal, des 
techniques d’entretien et d’interrogatoire et de la balistique. La gestion logistique a 
ete amelioree grace a la creation de deux comites techniques charges de controler et 
d’enregistrer tous les aspects logistiques des activites de la police, dans le but 
d’etablir des previsions logistiques pour 2015-2016. La professionnalisation des 
unites chargees du maintien de l’ordre, qui se poursuit, a permis d’ameliorer la 
capacite de la police a maitriser des foules lors d’evenements publics ou de 
manifestations de grande ampleur. En outre, la Direction de la circulation routiere a 
vu ses capacites etre renforcees dans les domaines de la gestion de la circulation, de la 
securite routiere, de l’immatriculation des vehicules et de la formation. Soucieuse 
d’ameliorer ses infrastructures, la police a mene a bien 7 projets de construction et de 
renovation et en a entame 12 autres. Elle a egalement continue d’etendre et de mettre 
a jour son systeme de communication radio, un projet qu’elle a commence en 2014. 

5. Le Gouvernement a Lintention de faire construire une prison a Fort-Liberte 
sous peu. La construction de la prison pour femmes de Cabaret est achevee, mais 
l’etablissement n’est pas encore ouvert. Deux autres prisons sont en cours de 
construction. 

6. Pour l’exercice 2015-2016, le budget de la Police nationale s’elevait a 
212,9 millions de dollars, soit 6,91 % du budget national. Ce montant represente 
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une augmentation substantielle de 44,2 millions de dollars, soit 26,2 %, par rapport 
au montant de 168,7 millions de dollars inscrit au budget pour l’exercice 2014- 
2015. Cette augmentation etait necessaire, principalement pour couvrir les salaires 
des agents fraichement diplomes. Les depenses de personnel represented 77 % du 
budget de fonctionnement de la Police nationale d’Haiti. La MINUSTAH a aide la 
police a obtenir l’appui des donateurs pour financer les activites bees a ses 
principaux domaines, etant donne que le budget alloue actuellement reste 
insuffisant. Les acteurs bilateraux et multilateraux devront fournir une assistance 
supplementaire pour permettre a 1’institution de regler efficacement les problemes 
encore en suspens. 

Appui au processus electoral 

7. Suite a l’annulation des elections prevues le 24 janvier, laquelle a entraine la 
demission de l’ensemble des membres du Conseil electoral provisoire, un nouveau 
Conseil a ete etabli le 29 mars. Toutefois, 1’objectif de creer un conseil electoral 
permanent ne pourra etre atteint qu’une fois que le cycle electoral aura ete 
integralement acheve et que l’ordre constitutionnel aura ete retabli. 

8. La decision du nouveau conseil electoral de recommencer 1’election 
presidentielle a entraine des depenses imprevues pour l’Etat, qui a decide de 
financer l’integralite du processus electoral, sans pour autant fermer la porte aux 
contributions des donateurs. Le budget relatif aux operations et a la logistique 
electorales est estime a 54,84 millions de dollars, auxquels viennent s’ajouter les 
frais de fonctionnement du conseil electoral et de la Police nationale. 

9. Le conseil electoral a continue d’assumer de plus grandes responsabilites 
s’agissant de l’ensemble des aspects du processus electoral, ce qui a entraine une 
reduction importante de l’appui operationnel fourni par l’Organisation. Neanmoins, 
la MINUSTAH et les organismes competents des Nations Unies ont continue 
d’appuyer le Conseil electoral provisoire en ce qui concerne 1’execution des 
activites electorales programmees, tout en renforpant l’appareil electoral sur le plan 
institutionnel. Le conseil electoral continue d’avoir besoin de l’aide de 
l’Organisation pour ce qui est des operations logistiques, a savoir pour la fourniture 
et la recuperation du materiel electoral. 

10. La Police nationale d’Hai'ti a continue a se preparer a assurer la securite 

pendant les elections a venir. En coordination avec la MINUSTAH, elle a bien 

avance dans [’elaboration d’un plan de securite integre pour le deployment des 
forces dans tout le pays avant les elections. La cellule electorale mixte composee de 
representants de la Police nationale et de la MINUSTAH a elabore des plans de 
deployment de la force pour chaque departement afin d’assurer la securite des 
operations electorales et des electeurs. 

Etat de droit et droits de l’homme 

11. Le fonctionnement de la Cour supreme demeure problematique : six postes de 

juges sont vacants et le mandat du President de la Cour a expire. Le Conseil 

superieur du pouvoir judiciaire a procede a l’examen du reglement interieur 

regissant la procedure devaluation des juges, mais les nouvelles regies n’ont pas 
encore ete approuvees. Au cours de la periode consideree, la commission mixte 
speciale qui doit se prononcer sur la selection des juges a presente 12 rapports 
d’enquete - qui s’ajoutent aux 47 deja deposes - mais elle ne dispose pas des 
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ressources financieres necessaires pour poursuivre les enquetes, ce qui bloque la 
procedure de verification des antecedents des magistrats. 

12. En juillet 2016, la Cour superieure des comptes et du contentieux 
administratif, en partenariat avec la Banque interamericaine de developpement, a 
presente son plan strategique et operationnel pour la periode 2016-2024, qu’elle a 
elabore avec l’assistance du Programme des Nations Unies pour le developpement. 

13. Le comite technique mixte charge de la reforme penale a acheve l’elaboration 
du projet de code de procedure penale, lequel a depuis ete presente a l’executif. 
Cette serie de reformes doit etre approuvee par le Conseil des ministres et adoptee 
par le Parlement. 

14. Le Bureau du Mediateur a adopte son plan strategique pour la periode 2016- 
2019; un directeur general et un mediateur adjoint ont ete nommes, ce qui jette les 
bases qui permettront d’assurer la continuity des activites du Bureau apres le depart 
du Mediateur actuel, dont le mandat arrive a terme a la fin de 2016. Toutefois, les 
ressources financieres allouees par l’Etat et imputees au budget national demeurent 
insuffisantes au regard des besoins operationnels du Bureau. 

15. L’lnspection generate de la Police nationale a 1 x 911 334 plaintes pour faute 
professionnelle. Elle a recommande la mise a pied de 96 agents, la suspension de 
111 autres, et la notification d’un avertissement a 76 autres. La M1NUSTAH a 
contribue a l’elaboration d’une base de donnees permettant la gestion des affaires 
afm de faciliter les enquetes. Bien que les normes en vigueur exigent l’ouverture 
d’une enquete suite a chaque utilisation d’armes a feu, l’organe de controle interne 
de la police n’a enquete sur aucun incident de de ce type depuis mon dernier rapport 
(S/2016/225). L’lnspection a egalement continue a placer en detention les agents de 
police soup 9 onnes de violations graves, bien que cette pratique soit incompatible 
avec la fourniture des garanties d’une procedure reguliere. 

16. La verification des antecedents des membres de la Police nationale progresse, 
et 9 290 agents de police et membres du personnel civil ont d’ores et deja ete 
agrees. La procedure de verification s’est poursuivie pour les autres membres du 
personnel de l’institution : 3 227 enquetes sont en cours et 683 autres vont etre 
ouvertes. 

Gouvernance 

17. L’installation de 139 des 140 conseils municipaux nouvellement elus en mai- 
juin a mis fin a cinq annees de clientelisme politique dans la nomination des 
membres des administrations municipales. La capacite des autorites municipales et 
departementales a mettre en oeuvre des procedures administratives et financieres de 
base a continue de s’ameliorer, grace notamment a la mise en place d’un programme 
de mobilisation des ressources fiscales dans certains departements. 

18. L’impasse politique dans laquelle se trouve le pays a empeche les progres dans 
le dialogue entre les principaux acteurs nationaux concernant les priorites a definir 
en matiere de promotion des libertes democratiques et de reforme institutionnelle, et 
aucun progres n’a ete fait s’agissant de la reforme constitutionnelle. En outre, bien 
que les parlementaires fraichement elus de la cinquantieme legislature aient tenu 
leur premiere session le 4 fevrier 2016, ils ne se sont jamais encore reunis pour 
legiferer. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 16 aout 2016 


Membres de la Police Unites de police 

des Nations Unies constitutes 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Allemagne 

i 

2 



Argentine 


12 



Bangladesh 


6 

82 

218 

Benin 

i 

50 



Bresil 


4 



Burkina Faso 

8 

36 



Cameroun 

15 

5 



Canada 

12 

63 



Chili 

1 

10 



Colombie 

7 

32 



Egypte 


19 



El Salvador 


12 



Espagne 


4 



Etats-Unis d’Amerique 

1 

16 



Ethiopie 


2 



Federation de Russie 

2 

7 



France 

1 

8 



Ghana 

1 

8 



Inde 


6 


440 

Indonesie 

1 

6 



J ama'ique 


1 



Jordanie 


21 


318 

Madagascar 

5 

25 



Nepal 

4 

22 

13 

127 

Niger 

14 

30 



Nigeria 


1 



Norvege 

3 

3 



Pakistan 




140 

Paraguay 


1 



Roumanie 

3 

26 



Rwanda 


9 

21 

139 

Senegal 


13 

15 

145 

Slovaquie 

1 

3 
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Membres de la Police 
des Nations Unies 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Sri Lanka 


n 

Tchad 


5 

Thai'lande 

i 


Togo 

2 

19 

Tunisie 


3 

Turquie 


15 

Uruguay 


9 

Yemen 


15 


84 

540 


Total 638 


2 282 


Unites de police 
constitutes 


Femmes Hommes 


131 1527 


1 658 
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Annexe III 

Pays fournissant du personnel militaire et des contingents 
a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 3 aout 2016 



Officiers 

d’etat-major 

Contingents 


Total 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 


5 

29 

38 

72 

Bangladesh 


2 


110 

112 

Bhoutan 


1 



1 

Bresir 


12 

16 

954 

982 

Canada 

i 

4 



5 

Chili 


5 

8 

379 

392 

El Salvador 




44 

44 

Equateur 


1 



1 

Etats-Unis d’Amerique 

2 

3 



5 

Guatemala 


2 

5 

47 

54 

Honduras 




47 

47 

Jordanie 


3 



3 

Mexique 


3 


3 

6 

Nepal 


2 



2 

Paraguay 


1 

5 

77 

83 

Perou 


2 

10 

149 

161 

Philippines 


2 

14 

121 

137 

Sri Lanka 


3 



3 

Uruguay 


5 

15 

228 

248 

Total 

3 

56 

102 

2 197 

2 358 


“ Le commandant de la force est employe au titre d'un contrat de l’ONU et n’apparait done pas dans les effectifs 
des contingents. 
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